






























 

 

CONVENTION DE  
MISSION DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE 

2016 
 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :  
 
Le Département de Maine et Loire, représenté par Monsieur le Président du Conseil 
départemental, agissant en vertu d’une délibération de la Commission permanente n°      en 
date du ….. 
 

La ville d’Angers, représentée par Monsieur le Maire d’Angers, agissant conformément à la 
délibération du Conseil Municipal du  
 

La ville de Cholet, représentée par Monsieur le Maire de Cholet, agissant conformément à la 
délibération du Conseil Municipal du  
 

La ville de Saumur représentée par Monsieur le Maire de Saumur, agissant conformément à 
la délibération du Conseil Municipal du  
 

La ville de Trélazé, représentée par Monsieur le Maire de Trélazé, agissant conformément à la 
délibération du Conseil municipal du  
 

La Communauté d'agglomération du Choletais, représentée par Monsieur le Président de la 
Communauté d'agglomération du Choletais, agissant conformément à la délibération du 
Conseil communautaire du  
 
 
 
 d’une part, 
 
Et 
 
L’Association pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence (ASEA), 46 route du Plessis 
Grammoire – 49182 ST BARTHELEMY D’ANJOU, gestionnaire du service de Prévention 
spécialisée, représentée par son Président agissant conformément aux décisions de son 
Conseil d’Administration du  
 
 
 
  
 d’autre part, 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment, les articles L. 121-2 et L 221-2 et 
R. 314-4 à 314-55, R. 314-106 à  R. 314-109   
 

Vu la loi 2007.293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, 
 

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972, 
 

Vu le schéma départemental d’action sociale et médico-sociale 2011-2015 et la délibération 
du Conseil général  s’y rapportant du 3 janvier 2011, 
 
Considérant le Schéma départemental enfance, famille et soutien à la parentalité 2016-2020 
en cours d’élaboration, 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
PRÉAMBULE :  
 

 Le législateur a confié au Département des compétences en matière de prévention et 
de protection de l’enfance, par la loi du 06 janvier 1986.  
 

 L’article L121-2 du Code de l’action sociale et des familles dispose  que « dans les 
zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation 
sociale, le Département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter 
l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles. » 
 

La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance est venue conforter cette 
orientation en faisant notamment de la prévention un axe majeur de l’action sociale. La 
Prévention spécialisée est dans ce cadre un axe de prévention spécifique. 
 

 L’ordonnance du 1er décembre 2005, relative aux procédures d’admission à l’aide 
sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux, assimile les structures de 
prévention spécialisée à des établissements sociaux et médico-sociaux relevant désormais de 
la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 réformant l’action sociale. 
 

 L’action des équipes de Prévention spécialisée est inscrite dans le schéma 
départemental enfance Famille et soutien à la parentalité 2011-2015.   
 

La Prévention spécialisée, action éducative s’adresse à des groupes de jeunes à partir 
d’un travail de proximité sur les quartiers identifiés, s'exerce sans mandat nominatif en 
respectant la libre adhésion et l’anonymat des personnes concernées (principes énoncés par 
l’arrêté du 4 juillet 1972). Elle est un des interlocuteurs repérés pour ces jeunes sur l’espace 
public. 
 

Elle est destinée à faire face à des situations de fragilité, de rupture par rapport à 
l’environnement social et familial, d’exclusion quant à l’accession aux savoirs, à la culture, à la 
santé… À partir d’un travail de rue, de quartier, elle s’adresse prioritairement aux groupes de 
jeunes exclus dont les relations avec l’environnement sont difficiles, parfois conflictuelles et 
qui ont souvent rompu le dialogue avec les adultes et les institutions. 
 

Les objectifs généraux d’intervention de la prévention spécialisée consistent à : 
 

- prévenir les risques d’exclusion en favorisant l’accès aux droits, à 
l’éducation, à la santé, à la culture et aux sports ; 
 

- prévenir les conduites à risques qui peuvent être liées à des fragilités 
individuelles, à certains contextes sociaux et urbains, à des violences subies… ; 



 

- favoriser un meilleur dialogue entre jeunes et adultes et contribuer à 
l’émergence de réseaux de solidarités locales à partir des potentialités du 
milieu. 

   

 La Prévention spécialisée constitue l’un des moyens d’action du Département, articulé 
avec le travail de prévention des Maisons départementales des solidarités (MDS), tant au 
niveau des interventions individuelles que des actions collectives. 
 

 La Prévention spécialisée  contribue, au diagnostic des dysfonctionnements sociaux et 
propose en conséquence un plan d’intervention spécifique au territoire. 
 

Les équipes de Prévention spécialisée interviennent, prioritairement sur les 
territoires de la politique de la ville, en intégrant toutefois la mobilité,  les déplacements et 
itinéraires ponctuels des jeunes concernés dans les villes. 
 

Les Villes, par leur connaissance de ces territoires et des structures existantes, par les 
liens du partenariat qu’elles entretiennent avec le réseau associatif et professionnel, par leurs 
contacts directs avec les populations, sont au plan local des acteurs indispensables pour 
contribuer à l’évaluation des besoins et à l’efficacité des actions de prévention collective. 
 

 Les difficultés des jeunes constituent une préoccupation partagée par les collectivités 
qui souhaitent renforcer la complémentarité de leurs politiques en faveur des jeunes, 
notamment en matière de Prévention spécialisée. 
 

 Pour la mise en œuvre de cette mission, le Département attend du prestataire 
adaptation d’intervention et réactivité pour la prise en compte des évolutions des besoins 
notamment des jeunes de 12-21 ans. L’évaluation qualitative permet de mesurer les effets de 
l’intervention. 

 
 
Article 1 – Objet de la convention  
 
 La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de la 
mission et de pilotage de la prévention spécialisée entre d'une part, le Département de 
Maine-et-Loire, les villes d’Angers, Cholet, Saumur et Trélazé, la Communauté 
d’agglomération du Choletais et, d'autre part, l’Association de Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence. 
 

 Elle précise les publics visés, les axes généraux d’intervention, les principes et 
méthodologies d’intervention, les instances de concertation, de régulation et de décision, les 
territoires, les modalités financières, les modalités de contrôle et d’évaluation ainsi que les 
conditions, les délais et les formes dans lesquels la convention peut être renouvelée, modifiée 
ou dénoncée. 
 

 

Article 2 – Les axes généraux d’intervention 
 
 Dans le cadre des missions qui lui sont confiées, la Prévention spécialisée met en 
œuvre des actions individuelles ou collectives qui visent à créer, à promouvoir des solutions 
avec les jeunes prioritairement de 12 à 21 ans en difficulté ou en risque de marginalisation. 

 

 
 
 



 

Son intervention s’élabore à partir des diagnostics partagés de territoire et des axes 
généraux d’intervention suivants : 
 

- Le soutien aux jeunes en difficulté dans leur parcours scolaire, aux jeunes en rupture 
ou en voie de rupture avec l’école, avec une approche inclusive des milieux scolaires 
(secondaire), 

 

- L’aide à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes : emploi, formation, accès à 
l’autonomie, logement…, en renforçant l’approche partenariale avec les institutions 
compétentes et l’orientation vers le droit commun, 

 

- La prévention des conduites à risques, qu’il s’agisse plus particulièrement des 
conduites addictives ou, plus globalement, des conduites de « mise en danger », 

 

- Le soutien aux initiatives visant à renforcer le lien social et à prévenir l’isolement. 

Le Département de Maine-et-Loire et les Villes, fixent quatre objectifs thématiques 
d’intervention et d’intégration : 

- La place des jeunes filles, jeunes femmes dans les quartiers : Éducation, formation, projet 
professionnel, inclusion sociale et citoyenneté, 

- L’accès à la citoyenneté dans le respect de la laïcité sociétale afin de prévenir toutes les 
formes d’intégrisme, 

- La prévention et la lutte contre les conduites à risques notamment addictives, 

- La contribution à la lutte contre le décrochage scolaire. 

Ces quatre axes doivent faire l’objet d’une déclinaison d’intervention par territoires retenus qui 
intègre des indicateurs de contexte, d’intervention, de résultats. Une analyse qualitative de la 
politique menée sur ces quatre thèmes doit être fournie annuellement 

Les objectifs pour chaque unité des territoires sont annexés à la présente. 

Les moyens suivants sont mis en œuvre pour satisfaire les objectifs :  

- Identifier des partenariats pour travailler à recentrer la prévention spécialisée sur ses 
missions propres : le service de prévention spécialisée sur le territoire ne peut se 
substituer aux services existants (MDS, EN, CCAS, Mission locale…),  

- Mettre en place des fiches actions par priorité et pour chaque territoire, 

- Développer les interventions en rapport avec les problématiques émergentes (laïcité, 
radicalisation, réseaux sociaux…) 

- Mettre en place des indicateurs qualitatifs et quantitatifs fiables et suivis tels qu’arrêtés 
dans les fiches actions 

 

 
Article 3– Publics visés  
 

 La Prévention spécialisée intervient prioritairement auprès des adolescents et des 
jeunes majeurs. 
 

 Elle s’adresse plus particulièrement aux jeunes qui ne vont pas vers les dispositifs ou 
structures, ou restent pour eux d’un accès difficile. 
 

 S’agissant d’une mission inscrite dans le cadre de la prévention de l’enfance, la 
Prévention spécialisée concerne prioritairement les 12/21 ans. 
 



 

 Elle peut s’étendre aux jeunes de 21 à 25 ans, notamment lorsqu’elle correspond à la 
poursuite d’un travail déjà engagé d’aide à l’insertion sociale et professionnelle dans la 
perspective d’un passage de relais. 
 

 Pour l’ensemble des publics le relais vers les structures de droit commun doit 
demeurer un objectif permanent des équipes de Prévention spécialisée pour les jeunes 
accompagnés individuellement ou en groupe. 

 
 
Article 4 – Les principes et la méthodologie d’intervention 
 
 L’intervention en Prévention spécialisée est définie par l’arrêté du 4 juillet 1972. 
 

  Les principes d’intervention de la Prévention spécialisée sont les suivants : 
 

* l’absence de décision nominative à l’origine de l’action : le jeune 
bénéficiaire de l’action n’est pas nommément désigné par une autorité, 
qu’il s’agisse d’une autorité judiciaire ou administrative, 
 

* la libre adhésion et la recherche de l’adhésion : il s’agit d’aller vers les 
jeunes en difficulté ou en risque de marginalisation, 
 

* le respect de l’anonymat, conséquence directe des deux précédents 
principes, il rend possible l’instauration d’une relation de confiance, 
 

* le travail en partenariat, en concertation, en réseau sur un territoire, 
 

* l’adaptation des modes d’actions et des horaires au public visé. 
  

Pour mettre en œuvre ses missions, le service de Prévention spécialisée développe 
une méthodologie d’intervention, à partir des quatre axes définis,  et divers modes d’action :  
 

- l’accompagnement individuel ou collectif, 
- la résolution de problèmes concrets, 
- le travail avec les principaux partenaires, 
- le soutien à la capacité créatrice des jeunes habitants.  

 

 Travailler en prévention spécialisée requiert un investissement, afin d’établir des 
relations de confiance avec le public et de faire ainsi référence auprès de lui.  Cette posture 
éducative, qui se différencie de la médiation et de la prévention de la délinquance,  implique 
un cadre d’intervention évaluable : 

 L’équipe éducative est garante de l’exercice d’une intervention sociale 
conforme aux objectifs, 
 Le service est garant des principes, des modes d’action et de la mise en 
œuvre de la mission, 
 L’association, support est garante de la bonne exécution de la 
convention 

  

Cette action est structurée conformément à l’organigramme joint en annexe à la 
présente convention. 
 

Les fiches actions sont élaborées par l’ASEA en collaboration avec les chargés de 
mission des Villes. Elles doivent être transmises au Département avant le 15 avril. 
Elles seront signées par le Département, les Villes et l’ASEA et constitueront ainsi des 
engagements contractuels. 

 
 



 

Article 5 – Les instances de concertation et de décision (cf. annexe 1)  
 
 Le Service de Prévention spécialisée élabore pour chaque territoire un projet  
construit à partir des éléments de diagnostic partagé. Le Groupe Local de Territoire est 
l’instance d’élaboration et de coordination de l’action et du bilan sur chaque territoire. 
 

Ces projets d’actions sont ensuite validés par le comité de pilotage et serviront de 
références au bilan réalisé par la commission départementale de prévention spécialisée. 
 

 Les différentes instances et leurs fonctionnements sont définis dans le schéma annexé 
à la présente convention. 

 
 
Article 6 – Les territoires 
 
 L’action de la Prévention spécialisée s’inscrit dans les territoires géographiques 
définis en accord avec le Département, les villes d’Angers, Cholet, Saumur et Trélazé, et la 
Communauté d’agglomération du Choletais. 
 

Les quartiers concernés sont les suivants : 
* Angers :,  
 - Monplaisir,  

- La Roseraie,  
- Belle-Beille 
- Grand Pigeon/Giran Savary 

* Cholet : Jean Monnet - Bretagne-Bostangis. 
* Saumur : Chemin Vert - Hauts quartiers,  
* Trélazé : le Grand Bellevue  

 

 
Article 7 – Les moyens humains et l’organisation du service 
 
 L’association s’engage à recruter un personnel qualifié et formé en continu, apte à 
exercer cette action spécifique de prévention. Les équipes de travailleurs sociaux sont 
prioritairement constituées d’éducateurs spécialisés ou de professionnels pouvant se 
prévaloir d’une expérience significative auprès des publics jeunes en difficultés. 
 

 Sous réserve des exigences de qualification et des moyens financiers accordés par les 
financeurs, l’association conserve une entière liberté de choix. 
 

 Les personnels de la Prévention spécialisée sont répartis conformément à 
l’organigramme joint en annexe de la présente convention. 
  

Le Directeur du service de Prévention spécialisée anime l’équipe de direction à 
laquelle appartiennent les chefs de service éducatifs. Sous la responsabilité de l’association, il 
garantit l’exécution de la mission dans le respect des orientations fixées par le Département 
en concertation avec les partenaires financeurs. 
 

 Les chefs de service éducatifs assurent l’animation et l’encadrement de proximité 
(technique et hiérarchique) des équipes éducatives. Ils sont garants des relations avec les 
institutions et partenaires présents sur les territoires d’intervention et ils co-animent les GLT 
avec les responsables des MDS, pilote de l’instance. Les chefs de service sont garants de la 
mise en place d’une coopération locale avec les partenaires et les services référents des 
collectivités signataires, lors des instances politiques et techniques.   



 

  

Il est acté que l’Association devra, en toutes circonstances, assurer la continuité de la 
prestation de prévention spécialisée (anticipation des départs et remplacements des 
personnels indisponibles...). 

 
Article 8 – Les modalités financières 
 

Le Département de Maine-et-Loire, les Villes d’Angers, Cholet, Saumur et Trélazé 
s’engagent à participer financièrement au fonctionnement du service de Prévention 
spécialisée de l’Association pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence selon les 
modalités suivantes  pour l’année 2016. 

 

La participation départementale est accordée à l’ASEA sous forme de dotation globale 
dans la limite des crédits non révisables, prévus et validés par l’Assemblée départementale 
des 22 et 23 février 2016 pour un montant de 1 200 000 €. 

 

Elle est versée mensuellement conformément aux dispositions prévues par le CASF. 
 

Les Villes  signataires participent au financement des frais liés à l’implantation des 
équipes sur les territoires selon les conditions suivantes et de façon non révisable sur la 
durée de la convention: 

- la ville d’Angers participe à hauteur de 300 000 €   
- la ville de Cholet  à hauteur de  21 250 €  
- la ville de Trélazé participe à hauteur de 20 200 €  
- la ville de Saumur participe à hauteur de 25 700 € 
 

Le Département encaisse la participation de chacune des villes signataires pour 
l’année 2016, puis la reverse ensuite à l’association indépendamment de la dotation globale. 

 
 

L’association adresse au département au plus tard le 31 octobre 2016, le budget 
prévisionnel 2017. Il comprend les charges brutes d’exploitation assurées par la dotation 
départementale. Il intègre en recettes atténuatives, la participation des villes comme indiqué 
au présent article. 
 
 

La répartition de la dotation par l’ASEA :  
 

La répartition de cette dotation est faite par unités de la façon suivante :  
-        4 unités pour Angers 
- 1 unité pour Cholet 
- 1 unité pour Saumur 
- 1 unité pour Trélazé 

 
 

La répartition par unité correspond à 171 428 € (1 200 000/7) auquel s’ajoute la 
participation de chaque ville citée plus haut :  

-        pour Angers : 685 712 € 
- pour Cholet : 171 428 € 
- pour Saumur : 171 428 € 
- pour Trélazé : 171 428 € 

 

L’ASEA répartit les moyens d’action par territoire conformément à la répartition 
fixée ci-dessus. 
 

 
 



 

Article 9 – Les obligations relatives à l’évaluation de la mission de 
Prévention spécialisée  
 
9-1 évaluation budgétaire 
 

 L’association s’engage à transmettre avant le 30 avril 2017 au Département (Direction 
Générale Adjointe du Développement social et de la solidarité) les documents suivants : 
 

1 – le compte administratif qui reprend les éléments du budget prévisionnel, 
ainsi qu’un compte de résultat analytique par ville et unité.  
 

Le tableau de répartition des charges de la Prévention spécialisée, sur 
l’ensemble des différents budgets doit être annexé au compte administratif 
annuel. 
 

2 – Le bilan, le compte de résultat consolidé de l’Association et l’annexe des 
comptes annuels ainsi que tous les rapports produits par le Commissaire aux 
comptes, notamment le rapport général sur les comptes annuels. Doivent être 
annexés à ces documents, le bilan et  le compte de résultat détaillés du service 
de Prévention spécialisée. 
 

3 – Le rapport d’activité du service comprenant notamment le bilan et 
l’évaluation des actions engagées par chaque unité. 
 

4 – Le tableau des effectifs de l’exercice écoulé pour l’encadrement, le 
personnel administratif et le personnel socio éducatif conforme à la convention. 

 

 Chacun des partenaires financiers signataires de la présente convention, sera 
destinataire des documents qui le concernent, par l’intermédiaire du Conseil départemental. 
Ceux-ci feront l’objet d’une analyse partagée entre le Département, les communes signataires 
et l’association. 
  
9-2 évaluations qualitative et quantitative 

Le service de prévention spécialisée s’engage à fournir les données quantitatives et 
qualitatives de la mission réalisée au titre de chaque année, à partir des indicateurs inscrits dans 
les fiches actions. 

Il s’engage à mettre en œuvre le processus qualitatif d’évaluation lié aux quatre 
orientations prioritaires d’interventions globales défini par le Département, ainsi que pour les 
axes prioritaires définie pour chaque territoire.   

Les parties conviennent d’effectuer un bilan semestriel de l’évolution des actions 
conduites et de leur impact. L’association adresse au département 15 jours avant la tenue des 
comités de pilotage les éléments d’évaluation quantitatifs d’intervention et qualitatifs de la 
mission. 

 
 
Article 10 – Durée et résiliation de la convention 
 
 La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature et prend effet au 
1er janvier 2016. Elle est conclue pour une durée d’un an. Toute modification des conditions 
ou des modalités d’exécution de la présente convention, fera l’objet d’un avenant.  
 



 

 En cas  de non respect d'une des clauses de la présente convention, celle-ci pourra être 
dénoncée de plein droit par l'une ou l'autre des parties au terme d'un délai de six mois après 
mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet. 

 
Article 11 – Résolution des litiges 
 
 En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les 
parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable. 
 

 En cas de désaccord persistant, les litiges seront portés devant la juridiction 
compétente (Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES cedex 
01). 

 

 A Angers, le 
 Fait en 7 exemplaires, 
 

  

 

Le Président du Conseil Départemental 

 

 

 

Christian GILLET 

 

 

Le Maire d’Angers 

 

 

 

Christophe BECHU 

 

Le Maire de Cholet 

 

 

 

Gilles BOURDOULEIX 

 

 

Le Maire de Saumur 

 

 

 

Jean-Michel MARCHAND 

 

 

Le Maire de Trélazé 

 

 

 

Marc GOUA 

 

Pour le Président  

de l’Agglomération du Choletais 

 

 

 

Isabelle LEROY 

 

 

Le Président de l’A.S.E.A 

 

 

 

 

Michel FOUILLET 

 

 

 

 



 

Prévention spécialisée 

 
Définitions, distinctions et complémentarités 

 

 

 
 

 

La prévention spécialisée est une action complémentaire de la Prévention et des autres activités conduites 

dans l’espace public. Elle entretient des liens étroits avec des missions qui contribuent à la promotion des 

personnes, au dialogue entre les différentes composantes d’une population de quartier ou de centre-ville, 

comme à la régulation des tensions pouvant survenir au gré des événements. 

 

Son mode d’approche et d’intervention demeure celui d’une intervention socio-éducative de proximité au 

carrefour de l’action socioculturelle et socio-économique, de l’éducation populaire, du développement 

social et communautaire. 

 

Le fait qu’elle soit qualifiée de « spécialisée » par rapport à la prévention générale signifie qu’elle s’adresse 

à des catégories spécifiques de population, à des groupes sociaux particulièrement menacés, et non à 



 

l’ensemble des habitants d’une zone géographique donnée. Elle intègre trois axes de travail prioritaires sous 

l’impulsion du Département. 

 

Aussi, c’est sa démarche et sa méthodologie d’intervention fondées sur une pratique de terrain appelée 

« travail de rue » qui structurent l’initiation des accompagnements éducatifs et des projets d’actions adaptés 

notamment au regard des axes prioritaires d’interventions dégagés.  

 

En conséquence, l’articulation avec les autres missions nécessite de repérer les distinctions permettant aux 

équipes de prévention spécialisée de développer des projets correspondant à sa spécificité. C’est ainsi que 

la prévention spécialisée se distingue : 

 

 de la prévention de la délinquance car elle ne lutte pas directement contre la délinquance juvénile, 

mais participe aux actions menées dans ce cadre, la délinquance n’étant qu’une des voies possible 

de la marginalisation des jeunes ; 

 

 de l’animation socioculturelle qui participe à l’amélioration de l’environnement local en proposant 

des événements et des activités, mais elle intervient en appui à des projets qui concernent les publics 

qu’elle accompagne leur permettant de s’inscrire dans les offres de services qui leurs sont dédiées ;  

 

 de la médiation sociale qui permet la résolution de conflits en situations déterminées, mais, forte de 

sa présence au long cours, elle se constitue comme un tiers en capacité d’être directement en lien 

avec le public comme avec les composantes de la population qu’elle côtoie pour favoriser 

l’émergence de la société civile ; 

 

 du développement social territorial qui est la mise en œuvre d’une dynamique du tissu social par 

la mobilisation de toutes les politiques publiques et de tous les acteurs, mais elle soutient les 

activités de mise en lien entre les parties prenantes de la vie locale en y apportant ses éclairages et 

sa part contributive dans une inscription de long terme. 
 

 de l’insertion par l’économique qui vise le renforcement de compétences favorables à l’inscription 

dans le milieu de travail, mais elle développe les relais avec les structures d’accompagnement social 

et d’insertion pour permettre aux jeunes adultes sans qualification de s’y inscrire. 

 

 de l’éducation nationale qui développe une mission d’éducation des enfants et des adolescents 

dans le cadre de la scolarité, mais elle permet la remise en lien des personnes avec les structures 

éducatives ou de formation pour réactiver des trajectoires d’acquisition de savoir-faire et savoir être 

formels ou sociaux. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



de l'année 2016

 

A.S.   :    Assistant Social E.S : Educateur Spécialisé

C.S.E. :    Chef de Service Educatif M.E : Moniteur Educateur

ORGANIGRAMME / Evolution à prévoir au cours 

Chef de Service 

(CSE)

C. RAMBAULT 
Adminitratif 

A. GESLIN

GRAND PIGEON / MONPLAISIR  (6 ETP)

J. BROSSIER            E.S
C. HOUDAYER         E.S
A. BRICHET             E.S
A. COUVREUR        A.S
J. MESPLIER           E.S

à recruter
 moniteur éducateur 

TRELAZE  (3 ETP)

T. CISSÉ            E.S
à recruter
éducateur spécialisé

ROSERAIE (5 ETP) 

Y. MOTTAIS (1)      E.S
F. PONTOIRE         E.S
N. SOULARD          E.S
C. VINET (3)           E.S
à recruter
moniteur éducateur 
éducateur 
spécialisée(0,50)

CHOLET    (3 ETP)

L. LE ROUZO            E.S.
P. RIBOURG             E.S.
S SAINTUS               M.E

Chef de Service

(CSE)

A. ROBiNEAU

.

BELLE BEILLE (4ETP)

J. BARBE                  E.S.
C. COATANHAY       E.S
Y. FONTENEAU       E.S
C. LE JOSSE           A.S

Agents d'entretien
(1 ETP)

M. BICA
E. BOULAIS

M.A. BOURASSE
K. ROCHARD

SAUMUR  (3 ETP)

B. BELNOU            E.S.
X. ROBERT            E.S.
à recruter
moniteur éducateur
.

Directrice

M. BERAUT (1)

 

(1) 0,50 ETP

(2) 0,70 ETP en 2016

(3) 0,50 ETP






























































